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 Brochure n° 3243 | Convention collective nationale

IDCC : 1504 | POISSONNERIE 
(Commerce de détail, demi-gros et gros)

Avenant du 25 avril 2024 
à l'accord du 6 février 2019 

relatif à l’instauration d’une garantie incapacité-invalidité 
pour le personnel non-cadre

NOR : ASET2450454M

IDCC : 1504

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

REMALIM (CFBCT-OPEF),

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC-CSFV ;

UNSA FCS ;

FGA CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’accord du 6 février 2019 relatif à l’instauration d’une garantie incapacité-invalidité pour le per-
sonnel non-cadre prévoyait un taux de cotisation à hauteur de 0,830 % du salaire brut. Ce taux 
comprenait une quote-part de 0,16 % au titre de la reprise du passif devant prendre fin à l’issue 
d’une période de 5 années, soit le 1er juillet 2024.

Compte tenu de l’équilibre économique du régime et de son évolution prévue dans le cadre de 
la convention collective de la branche fusionnée boucherie-poissonnerie, il est décidé de mainte-
nir la quote-part transitoire et de l’intégrer au risque invalidité.

Article 1er

L’article 2 « Cotisations » de l’accord du 6 février 2019 relatif à l’instauration d’une garantie 
 incapacité-invalidité pour le personnel non-cadre est modifié comme suit :

« L’article 8.9 “Gestion du régime” est modifié comme suit  : le taux de cotisation 
(en % du salaire brut) prévu au titre de la garantie incapacité-invalidité est fixé ainsi : 
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0,830  % du salaire brut  : pris en charge à hauteur de 50  % par l’employeur (soit 
0,415 %) et 50 % par le salarié (soit 0,415 %).

Ce taux se décompose de la manière suivante :

Garantie Cotisation totale Part employeur Part salariale

Incapacité 0,24 % 0,12 % 0,12 %

Invalidité 0,59 % 0,295 % 0,295 %

Article 2 | Champ d’application de l’avenant

Le présent avenant s’applique à toutes les entreprises qui relèvent du champ de la convention 
collective nationale de la poissonnerie (IDCC 1504) : entreprises de détail, de demi-gros et de 
gros.

Article 3 | Entreprises de moins de 50 salariés

La branche professionnelle étant composée très majoritairement d’entreprises de moins de 
50 salariés, il n’y a pas lieu de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.

Article 4 | Date d’effet, durée de l’accord

Le présent avenant conclu pour une durée indéterminée prendra effet le 1er juillet 2024.

Article 5 | Révision et dénonciation de l’accord

Le présent accord peut être révisé à tout moment en fonction des nécessités de la branche et 
conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

Il peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-9 et suivants du code du 
travail.

Article 6 | Formalités

Le présent accord sera établi en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune 
des parties signataires. Il sera, conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du 
code du travail, notifié aux organisations syndicales représentatives et au terme d’un délai de 
15 jours à compter de cette notification et à défaut d’opposition, il sera procédé dans les meil-
leurs délais aux formalités légales en vue de son dépôt.

Fait à Paris, le 25 avril 2024.

(Suivent les signatures.)
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